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ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE (AEC)

STATUTS ET RÈGLES DE FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION DE LA MER DES CARAÏBES
PRÉAMBULE
La Commission de la Mer des Caraïbes (ci-après dénommée « la Commission ») ;

Reconnaissant l’importance de la Mer des Caraïbes pour le développement et le bien-être continus des peuples de la région des Caraïbes ;

Rappelant l’initiative continue de l’AEC de faire déclarer la mer des Caraïbes une Zone spéciale dans la perspective du Développement durable ; (ci-après « la Zone spéciale ») ;
Consciente des efforts continus des États membres et membres associés, du Secrétariat de l’Association, de la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe des Nations Unies et des délégations des membres accrédités auprès des Nations Unies ;

Eu égard à l’Accord 6/06 (ci-après « l’Accord ») adopté lors de la Onzième Réunion ordinaire du Conseil, à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 28 mars 2006 ; (ci-après l’Accord 6/06) ;
Eu égard aux Accords No 9/95 et No 7/95 établissant les règles de fonctionnement du Conseil des ministres et le mandat des Comités spéciaux ;
STATUTS ET RÈGLES DE FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION DE LA MER DES CARAÏBES

I. OBJECTIFS, PRINCIPES ET DOMAINES DE COOPERATION

La Zone spéciale

Aux fins de ces Statuts et Règles de fonctionnement, la Zone spéciale signifie la mer semi-fermée, telle qu’elle est définie dans l’Annexe I1, y compris ses ressources et zones côtières connexes, qui, pour des raisons techniques reconnues ayant trait à sa condition océanographique et écologique, nécessite l’adoption de mesures spéciales compatibles avec le droit international ; pour sa préservation et développement durable, en tenant dûment compte des paramètres économiques, sociaux et environnementaux.
Aucune des mesures adoptées par la Commission ne pourra porter atteinte à la souveraineté, aux droits de souveraineté ou à la juridiction des États côtiers sur leurs eaux juridictionnelles et/ou leurs ressources. 

Règle 1

Objectifs

L’objectif régissant le fonctionnement de la Commission est le suivant :
Réaliser la planification stratégique et le travail de suivi technique pour faire avancer l’Initiative de la Mer des Caraïbes et formuler un programme de travail pratique et orienté vers l’action pour le développement et la mise en œuvre futurs de l’Initiative.

Le programme de travail visera à :
a)
promouvoir l’utilisation et l’optimisation durables des ressources et la gestion intégrée de de la Mer des Caraïbes et de ses services au profit des États et peuples de la Mer des Caraïbes ;

b)
créer une plus grande conscience publique au sujet de l’importance de la mer des Caraïbes, ses ressources et son potentiel pour le développement des États, pays et territoires de la région et promouvoir la coopération entre eux, ainsi qu’entre eux et d’autres Etats, en tenant compte, inter alia, du droit international de la mer, et sans préjudice pour les États qui ne sont pas des Parties contractantes de certains instruments pertinents régissant le régime du droit international de la mer, le Programme Mers régionales du Programme des Nations Unies pour l’Environnement ainsi que d’autres régimes régionaux et multilatéraux ;

c)
établir un forum où les Etats parties et membres associés de l’AEC et les autres Etats et territoires intéressés pourront identifier, examiner et passer en revue les usages économiques, sociaux et récréatifs de la mer des Caraïbes, ses ressources et activités connexes, y compris celles entreprises dans le cadre des organisations intergouvernementales, et identifier les domaines dans lesquels ils pourront profiter d’une augmentation de la coopération, coordination et action concertée à l’échelle internationale ;

d) 
accroître le développement économique et social des États Parties et membres associés de l’AEC et des autres États et territoires intéressés, à travers l’intégration d’activités océaniques dans leurs processus de développement respectifs et poursuivre une politique de gestion intégrée des océans à travers un dialogue régulier et permanent et la coopération internationale et régionale, en accordant une attention particulière à la coopération technique entre les pays en développement ;  

e) 
proposer au Conseil des ministres le cadre juridique pour la reconnaissance à l’échelle régionale et internationale de la mer des Caraïbes en tant que Zone spéciale dans la perspective du développement durable, afin de réaliser les objectifs précités et d’assurer la protection et la préservation de la biodiversité de l’environnement de la mer des Caraïbes, en prenant en compte les droits de souveraineté des États sur leurs ressources.

II. PRINCIPES RÉGISSANT LA RÉALISATION DES OBJECTIFS

Règle 2

Principes régissant la réalisation des objectifs

Dans la réalisation de sa planification stratégique et l’élaboration de son programme de travail, la Commission sera orientée par les  principes suivants :

a) 
respect de la souveraineté, des droits de souveraineté ou de la juridiction des Etats côtiers sur les zones de juridiction nationale ;
b) 
développement des capacités nationales pour les affaires maritimes des États parties et membres associés de l’AEC et d’autres États et territoires intéressés en vue de promouvoir et de continuer à renforcer l’autosuffisance dans la gestion des océans ;

c) 
respect des droits et obligations des États non côtiers de la mer des Caraïbes dans le cadre du droit international de la mer, et sans préjudice pour les États qui ne sont pas Parties contractantes de certains des instruments pertinents régissant le régime du droit international de la mer et d’autres Accords environnementaux multilatéraux ; et
d)
promouvoir la participation la plus large possible des peuples des États de la région des Caraïbes à la réalisation des objectifs ci-dessus.
Règle 3

Domaines de coopération

La Commission accorde une priorité à la coopération dans les domaines suivants :
a) sciences maritimes, services océaniques et technologie maritime ;

b) ressources vivantes ;

c) ressources non vivantes;

d) droit, politique et gestion des océans ;

e) tourisme, transport maritime et communications;

f) milieu marin ; et

g) autres domaines liés à la coopération dans les affaires maritimes.

Règle 4

Relation avec les Organes et Structures de l’AEC

1.
Dans l’exécution de son mandat en application des Statuts, la Commission fera des comptes-rendus annuels au Conseil des ministres, présentant les recommandations qu’elle jugera nécessaires à la réalisation de ses objectifs. 

2. 
La Commission tient informé de son travail le Groupe de suivi présidentiel créé par le IVe Sommet des Chefs d’Etat/gouvernement, par l’entremise du Conseil des ministres de l’AEC.

3. 
La Commission peut établir les sous-Commissions ou autres organes auxiliaires qu’elle juge nécessaire afin d’exécuter son mandat dans le cadre des présents Statuts et Règles de fonctionnement, qui seront proposées au Conseil des ministres pour son approbation. Dans tous les cas ils seront sujets à la disponibilité des ressources. La Commission établit les Règles de fonctionnement de toute sous-Commission ou organe auxiliaire qu’elle établit.
Règle 5

Relations avec d’autres organisations

La Commission promeut la mise en place de relations efficaces et d’une coopération étroite avec les agences et organes pertinents des Nations Unies, ainsi qu’avec d’autres organisations gouvernementales et non-gouvernementales, agences et instituts impliqués activement dans les domaines relevant de sa compétence.

Règle 6

Ressources

1. Les ressources de la Commission comprennent :

a) 
les contributions volontaires de tous les membres et membres associés de l’Association, dans le but d’assurer la viabilité financière de la Commission ; 

b) 
les autres fonds reçus conformément aux principes et objectifs de la création de la Commission. Tous les dons seront canalisés par le biais du Secrétaire général ;  et

c) 
les contributions non financières reçues conformément aux objectifs de la création de la Commission, établies par le Secrétaire général en consultation, le cas échéant, avec le Président de la Commission.

2. Le Budget de la Commission est établi par un Comité composé du Président de la Commission, des Vice-présidents, de la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe des Nations Unies et du Secrétaire général de l’AEC . Le budget doit être basé sur un Programme de travail proposé et accompagné d’un Plan d’action pour la mobilisation des ressources requises. Il sera présenté au Conseil du Fonds spécial pour ses commentaires concernant sa viabilité et la disponibilité de ressources. Le  budget sera adopté par consensus, par la Commission.

3. Dans la mobilisation des ressources nécessaires au financement des activités de la Commission conformément à ces Statuts, le Secrétaire général, en consultation avec le Président, le cas échéant, est autorisé par la présente à engager des discussions avec les banques de développement régionales, entités du secteur privé, agences multilatérales et autres sources qui seront identifiées.
4) Les membres de l’Association peuvent aider volontairement le Secrétariat dans la mobilisation de ressources de sources bilatérale, intra-régionale et internationale. Les membres et membres associés peuvent aussi apporter des ressources additionnelles pour des programmes et/ou activités auxquelles ils s’intéressent particulièrement. Ces contributions ne devront cependant pas nuire aux objectifs généraux de la Commission ; 
Règle 7

Fréquence des séances

La Commission se réunit aussi souvent que nécessaire afin d’assurer l’exercice efficace de ses fonctions, mais elle tiendra au moins une (1) réunion annuelle, ainsi que les réunions extraordinaires qui pourront s’avérer nécessaires. Les sous-Commissions ou organes auxiliaires établis conformément au paragraphe 4.3 ci-dessus se réuniront en cas de besoin et en rendront compte à la prochaine réunion ordinaire de la Commission, sauf si elle en décide autrement. 

Règle 8

Lieu des séances

La Commission se réunit généralement au siège de l’Association. Lorsque les circonstances le méritent ou les activités de la Commission le nécessitent, la Commission peut, en consultation avec le Secrétaire général, décider de se réunir ailleurs.

Règle 9
Notification aux membres

Le Secrétaire général notifie aux membres de la Commission le plus tôt possible de la date et durée de chaque séance et confirme leur participation.

Règle 10
Ajournement temporaire d’une séance

La Commission peut ajourner temporairement n’importe quelle séance et la reprendre à une date ultérieure.

Règle 11
Réunions

La Commission se réunit en séance ouverte ou à huis clos, tel qu’en décide la Commission.

III. ORDRE DU JOUR

Règle 12
Communication de l’ordre du jour provisoire

L’ordre du jour provisoire de chaque séance de la Commission est préparé par le Secrétaire général et communiqué aux membres de la Commission le plus tôt possible mais au moins trente jours avant l’ouverture de la séance. Tout changement ou addition ultérieure à l’ordre du jour provisoire est communiqué aux membres de la Commission deux semaines avant la séance.

Règle 13
L’Ordre du jour provisoire

Le Secrétariat élabore l’ordre du jour provisoire de chaque réunion ordinaire ou extraordinaire, avec l’accord du Président de la Commission.

L’ordre du jour provisoire de chaque réunion ordinaire comprend :
a)
Les thèmes sollicités lors de la réunion antérieure.
b)
Les thèmes proposés par les membres de la Commission.
c)
Un compte rendu des programmes mis en œuvre depuis la réunion antérieure, comportant des recommandations ayant trait aux activités menées, au budget et à toutes les questions liées à la comptabilité et aux mécanismes financiers.

Règle 14
Adoption de l’Ordre du jour

Au début de chaque séance, la Commission adopte son ordre du jour pour la séance à partir de l’ordre du jour provisoire.  Le cas échéant, la Commission peut amender l’ordre du jour à n’importe quel moment lors d’une séance.

Règle 15
Adhésion

1. La Commission comprend :
(i)
Les délégations nationales des membres et membres associés.

(ii)
Le Secrétaire général de l’Association
(iii)
La Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système économique latino-américain (SELA), le Système d’Intégration centraméricaine (SICA), le Secrétariat permanent pour l’Accord général sur l’Intégration économique centraméricaine (SIECA) et l’Organisation du Tourisme de la Caraïbe (OTC).

(iv) 
Trois (3) experts, y compris des représentants du Groupe consultatif technique (GCT), nommés par le Secrétaire général, après consultation avec les membres et membres associés, ainsi que les parties prenantes pertinentes. Ces personnes et institutions auront des compétences reconnues à l’échelle régionale ou internationale dans les domaines de compétence de la Commission. Leur période de fonctions sera de deux ans avec la possibilité d’une réélection. En identifiant les experts, le Secrétaire général tiendra compte des principes de distribution géographique équitable et de représentation équitable des sexes.
2. Le Secrétariat assume les fonctions de Rapporteur de la Commission et coordonne les activités de celle-ci, en collaboration avec la CEPALC ou toute autre entité désignée.

Règle 16
Consultations et Observateurs
Dans l’exercice de ses fonctions, la Commission peut, le cas échéant, consulter tout organe compétent des membres ou membres associés de l’Association ; tout organe compétent des Nations Unies ou de ses agences spécialisées ; toute organisation régionale ou internationale ou toute organisation non gouvernementale régionale ou internationale compétente dans le domaine relevant du mandat de la Commission. Les consultations avec les organisations non gouvernementales doivent faire l’objet d’un consensus de la part des États membres ou membres associés intéressés. Dans le but de faire avancer le travail de la Commission, celle-ci  pourra désigner des États observateurs, organisations internationales, acteurs sociaux ou organisations non gouvernementales et instituts universitaires pertinents en tant qu’observateurs permanents.
IV. BUREAU EXÉCUTIF

Règle 17
Élection et durée de fonctions du Président

1.
La Commission élit un président et deux vice-présidents (un premier vice-président et un deuxième vice-président) parmi les délégations nationales des membres et membres associés.

2.
Le président et les vice-présidents sont élus pour une durée de deux ans et sont éligibles à une seule réélection.

Règle 18
Président par intérim

En l’absence du président, le premier vice-président assume la présidence. Si le président n’exerce plus ses fonctions conformément à la règle 19, il est remplacé par le premier vice-président jusqu’à ce qu’un nouveau président soit élu.

Règle 19
Remplacement du Président

Si le président ne peut plus assumer ses fonctions, un nouveau président est élu pour la période de fonctions restante.  

Règle 20
Fonctions du Président

a)
Les fonctions du président sont comme suit :

b)
Décréter l’ouverture et la clôture de chaque réunion.
c)
Présider les séances.
d)
Soumettre au vote les questions qui le requièrent, comme l’établit la Convention, et annoncer les décisions issues des votes.
e)
Statuer sur les motions d'ordre et garantir le bon déroulement de la réunion.
f)
Proposer la clôture de la liste des intervenants, les limites de temps de parole et le nombre d’interventions accordées à chaque représentant pour aborder une question particulière.
g)
Proposer la suspension ou la clôture de la réunion, ou la fin des débats sur un sujet soumis à discussion.

h)
Représenter la Commission sur toutes les questions liées aux objectifs, au Programme de travail et au Plan d’action de la mobilisation de ressources. Le président représente aussi la Commission dans le cadre des relations avec les non membres et entités tierces.
Règle 21
Fonctions du Secrétariat

Le Secrétariat sert de Rapporteur de la Commission et, spécifiquement, reçoit, traduit, reproduit et diffuse les recommandations, rapports et autres documents de la Commission ; fournit des services d’interprétation lors des réunions ; prépare et diffuse, si la Commission en décide ainsi en application de la règle 22, les procès-verbaux de la séance ; détient et conserve de façon convenable les documents dans les archives de la Commission ; et de manière générale exécute toutes les autres fonctions administratives que lui confie la Commission.

Règle 22
Procès-verbaux et enregistrements sonores des réunions

1.
La Commission peut décider de maintenir des comptes-rendus de ses réunions ; mais toutes les décisions prises par la Commission sont dûment incluses dans les documents publiés par celle-ci. En règle générale, ils sont diffusés dès que possible à tous les membres de la Commission, qui informeront le Secrétariat dans les cinq jours ouvrables suivant la diffusion du compte-rendu, des changements éventuels qu’ils aimeraient y apporter.

2.
Le Secrétariat produit et conserve des enregistrements sonores des réunions de la Commission lorsqu’il en décide ainsi.

V. CONDUITE DES AFFAIRES

Règle 23
Quorum pour les réunions
Le quorum est atteint lorsque dix (10) membres de la Commission sont présents, avec au moins un (1) représentant des groupes d’États membres et membres associés, y compris au moins deux (2) membres experts et/ou la CEPALC.
Règle 24
Ordre des motions
Les motions suivantes auront la  priorité, dans l’ordre indiqué ci-dessous, sur toutes les autres propositions ou motions avancées :
a.
Suspension de séance.

b.
Levée de séance.

c.
Report des débats sur la question en discussion.

d. 
Fin du débat sur une question en discussion.
Règle 25
Motions d’ordre

Au cours de la discussion d’une question, tout représentant peut présenter une motion d'ordre, sur laquelle le président se prononcera immédiatement. Tout membre peut faire appel de la décision du président, appel qui sera mis aux voix.
Règle 26 
Présentation et distribution des propositions et modifications de fond

Les propositions et modifications de fond doivent être soumises par écrit au Secrétariat, qui les fera traduire et en distribuera des copies aux participants.
Règle 27 
Présentation ou retrait des propositions et des motions

Une proposition ou une motion peut être retirée à tout moment avant la mise aux voix, à condition qu'elle n'ait pas été amendée. Une proposition ou une motion qui a été retirée peut faire l’objet d’une nouvelle présentation par n’importe quel participant.

Règle 28
Réexamen des propositions

Lorsqu'une proposition a été approuvée ou rejetée, elle ne peut faire l’objet d’un réexamen au cours de la même séance, sauf décision contraire conformément au paragraphe 4 de l’Article XI de la Convention.

Règle 29
Décisions sur les questions de fond et de procédure

1.
Afin de parvenir à une décision sur des questions de procédure, le président peut entamer une séance si au moins deux tiers des membres votants sont présents, conformément au paragraphe 4 de l’Article XI de la Convention.

2.
Les décisions sur les questions de fond sont prises par consensus des membres participants.
Règle 30
Décision relative à la compétence

Toute motion tendant à une décision sur la compétence de la Commission pour adopter une proposition qui lui est soumise doit faire l’objet d’un examen et être résolue avant qu’une décision ne soit prise sur la proposition en question.
Règle 31
Entrée en vigueur

Ces Statuts et Règles de fonctionnement entrent en vigueur à la date de leur approbation par le Conseil des ministres. Dans l’attente de cette approbation, la Commission exercera ses fonctions conformément au mandat qui lui a été confié par l’Accord No 6/06 du Conseil des ministres.

Règle 32
Modification des Statuts et Règles de fonctionnement

Les propositions de modification de ces Statuts et Règles de fonctionnement, présentées par les États membres ou membres associés, seront discutées au sein de la Commission et soumises à l’approbation du Conseil des ministres.
Règle 33
Conformité avec d’autres Accords internationaux
Aucune disposition des présents Statuts et Règles de fonctionnement, y compris les décisions éventuelles prises par la Commission au titre de ses dispositions, ne doit modifier ou chercher à modifier les droits et obligations qui existent entre les Parties contractantes dans le cadre des accords internationaux en vigueur entre ces dernières. En outre, aucune disposition des présents Statuts et Règles de fonctionnement ne portera préjudice à la position d’un État au titre du droit international de la mer. 
Règle 34
Conformité avec la Convention créant l’Association des États de la Caraïbe

Ces Statuts et Règles de fonctionnement seront interprétés et appliqués d’une manière conforme à la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe et aux Accords du Conseil des ministres ayant trait aux questions relevant de sa compétence.

NOTE :

1.
On demande à la Réunion intersessionnelle de se prononcer sur cette question, eu égard à l’impact éventuel de l’inclusion d’une définition sur les droits et obligations de certains membres de l’Association.

Je soussigné, Sheldon A. McDonald, certifie par la présente que ceci est une copie conforme des :
Statuts et Règles de fonctionnement de la Commission de la Mer des Caraïbes

(Signé)

Sheldon A. McDonald

Conseiller juridique de l’Association des États de la Caraïbe
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